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Point 13.e de l’ordre du jour provisoire :

Intégrer la définition du terme « urgence » dans les Directives opérationnelles
et harmoniser les différentes versions linguistiques des Directives opérationnelles
	Résumé

Ce document porte sur l’intégration dans les Directives opérationnelles de la définition du terme « urgence » déjà adoptée par le Comité (décision 5.COM 10.2). Il propose également de demander au Secrétariat de présenter à l’Assemblée générale des modifications terminologiques mineures aux Directives visant à accroître l’harmonisation entre les différentes versions linguistiques.
Décision requise : paragraphe 5


1. Dans sa décision 5.COM 10.2, le Comité a décidé que « afin de déterminer si une demande d’assistance internationale constitue un cas d’urgence susceptible d’être examiné en priorité par le Bureau, il y a urgence lorsqu’un État partie ne peut faire face seul à une situation insurmontable due à une calamité, une catastrophe naturelle ou environnementale, un conflit armé, une épidémie grave ou tout autre facteur événement naturel ou humain présentant des conséquences catastrophiques pour le patrimoine culturel immatériel de même que pour les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui en sont les détenteurs ».
2. Lors de sa réunion du 28 octobre 2013, le Bureau a pour la première fois reçu une telle demande d’assistance d’urgence, lorsqu’il a approuvé la demande du Mali pour le projet, « Inventaire du patrimoine culturel immatériel au Mali en vue de sa sauvegarde urgente » (Décision 8.COM 3.BUR 4). Au cours de son débat, le Bureau a suggéré que la définition d’« urgence » dans la décision du Comité 5.COM 10.2 soit incluse dans les Directives opérationnelles afin d’être plus visible et plus facilement consultée par les États parties. Le projet de décision ci-dessous propose que l’Assemblée générale adopte un amendement à cette fin à sa cinquième session.
3. Lors des réunions récentes du Comité et de l’Assemblée générale, les États parties ont noté de nombreux cas dans lesquels les textes des six différentes versions linguistiques des Directives opérationnelles n’étaient pas parfaitement alignées, ou que la terminologie dans un paragraphe n’était pas conforme à celle d’un autre paragraphe pour la même version linguistique. De telles situations sont dues, en partie, du fait de la nécessité de maintenir la cohérence la plus stricte possible dans la terminologie de la Convention qui existe dans les six textes faisant tout autant foi. Assurer la cohérence dans les textes respectifs de la Convention conduit parfois à des divergences entre les différentes versions linguistiques des Directives. Les incohérences peuvent également exister du fait que les Directives opérationnelles ont été adoptées et modifiées au cours de plusieurs sessions de l’Assemblée générale et qu’il n’a pas toujours été possible de maintenir une stricte cohérence terminologique.
4. Même si une harmonisation parfaite ne peut être atteinte, le Secrétariat est prêt à proposer des modifications terminologiques mineures pour les six versions linguistiques des Directives opérationnelles afin d’accroître l’harmonisation d’une version à l’autre et à l’intérieur même de chaque version linguistique. Le projet de décision ci-dessous propose que ces révisions puissent être examinées par l’Assemblée générale lors de sa cinquième session
5. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DECISION 8.COM 13.e
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/13.e,

2. Rappelant la décision 5.COM 10.2,

3. Recommande à l’Assemblée générale lors de sa cinquième session, d’approuver la révision des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention telle qu’annexée à la présente décision ;
4. Considérant la nécessité d’accroître l’harmonisation de la terminologie des Directives opérationnelles d’une version linguistique à l’autre, et dans chaque version linguistique d’un paragraphe à l’autre, 
5. Demande au Secrétariat de proposer des modifications terminologiques mineures à cet effet pour examen par l’Assemblée générale lors de sa cinquième session.

ANNEXE
	
	Directives opérationnelles
	
	Amendement proposé

	50.
	Les demandes d’urgence supérieures à 25 000 dollars des Etats-Unis sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité
	50.
	Les demandes d’urgence supérieures à 25 000 dollars des Etats-Unis sont examinées et approuvées par le Bureau du Comité. Afin de déterminer si une demande d’assistance internationale constitue un cas d’urgence susceptible d’être examiné en priorité par le Bureau, il y aurait urgence lorsqu’un État partie ne peut faire face seul à une situation insurmontable due à une calamité, une catastrophe naturelle ou environnementale, un conflit armé, une épidémie grave ou tout autre facteur événement naturel ou humain présentant des conséquences catastrophiques pour le patrimoine culturel immatériel de même que pour les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui en sont les détenteurs.



